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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1222/2001 DE LA COMMISSION
du 21 juin 2001

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 juin 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 21 juin 2001 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 77,7
999 77,7

0707 00 05 052 79,1
999 79,1

0709 90 70 052 79,8
204 50,7
624 86,4
999 72,3

0805 30 10 388 68,2
528 67,0
999 67,6

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 91,1
400 102,5
404 117,5
508 92,1
512 88,1
524 65,5
528 77,9
720 108,3
800 216,0
804 96,8
999 105,6

0809 10 00 052 210,9
999 210,9

0809 20 95 052 327,4
064 215,1
066 177,1
400 272,6
616 287,5
999 255,9

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2032/2000 de la Commission (JO L 243 du 28.9.2000, p. 14). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1223/2001 DE LA COMMISSION
du 21 juin 2001

modifiant le règlement (CE) no 713/2001 relatif aux achats de viande bovine dans le cadre du
règlement (CE) no 690/2001

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine (1),

vu le règlement (CE) no 690/2001 de la Commission du 3 avril
2001 relatif à des mesures spéciales de soutien dans le
secteur de la viande bovine (2), et notamment son article 2,
paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 2, paragraphe 2, du règlement (CE) no 690/
2001 de la Commission prévoit en particulier l'ouver-
ture ou la suspension de la procédure d'adjudication
relative à l'achat de viande bovine en fonction du prix de
marché moyen de la classe de référence pendant les deux
semaines consécutives les plus récentes précédant l'adju-
dication au cours desquelles des cotations de prix sont
intervenues.

(2) Le deuxième alinéa de l'article 12 du règlement susmen-
tionné prévoit l'application facultative des règles d'adju-
dication jusqu'au 30 juin 2001 dans certains États

membres, tandis que leur application sera obligatoire
dans d'autres.

(3) L'application des articles 2 et 12 susvisés entraîne l'ou-
verture de l'achat par une procédure d'adjudication dans
un certain nombre d'États membres. Il y a lieu de modi-
fier en conséquence le règlement (CE) no 713/2001 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1009/2001 (4), relatif aux achats de viande
bovine dans le cadre du règlement (CE) no 690/2001.

(4) Comme le présent règlement doit être appliqué immé-
diatement, il convient de prévoir son entrée en vigueur
le jour de sa publication,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CE) no 713/2001 est remplacée par
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 juin 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 21. (3) JO L 100 du 11.4.2001, p. 3.
(2) JO L 95 du 5.4.2001, p. 8. (4) JO L 140 du 24.5.2001, p. 29.
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ANEXO — BILAG — ANHANG — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ — ANNEX — ANNEXE — ALLEGATO — BĲLAGE — ANEXO —
LIITE — BILAGA

Estado miembro

Medlemsstat

Mitgliedstaat

Κράτος µέλος

Member State

État membre

Stati membri

Lidstaat

Estado-Membro

Jäsenvaltiot

Medlemsstat

Deutschland

France

Nederland

Ireland
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RÈGLEMENT (CE) No 1224/2001 DE LA COMMISSION
du 21 juin 2001

concernant la délivrance de certificats d'exportation dans le secteur vitivinicole

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 883/2001 de la Commission du 24
avril 2001 fixant les modalités d'application du règlement (CE)
no 1493/1999 du Conseil en ce qui concerne les échanges des
produits du secteur vitivinicole avec les pays tiers (1), et notam-
ment son article 9, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 63, paragraphe 7, du règlement (CE) no 1493/
1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation
commune du marché vitivinicole (2) a limité l'octroi des
restitutions à l'exportation pour les produits relevant du
secteur vitivinicole aux volumes et dépenses convenus
dans l'accord sur l'agriculture, conclu dans le cadre des
négociations commerciales multilatérales du cycle d'Uru-
guay.

(2) L'article 9 du règlement (CE) no 883/2001 a fixé les
conditions dans lesquelles des mesures particulières
peuvent être prises par la Commission en vue d'éviter un
dépassement de la quantité prévue ou du budget dispo-
nible dans le cadre de cet accord.

(3) Sur la base des informations concernant les demandes de
certificats d'exportation dont dispose la Commission à la
date du 20 juin 2001, la quantité encore disponible pour
la période jusqu'au 30 juin 2001, pour la zone 2) Asie,
visée à l'article 9, paragraphe 5, du règlement (CE) no

883/2001, risque d'être dépassée sans restrictions
concernant la délivrance de ces certificats d'exportation
comportant fixation à l'avance de la restitution. Il
convient en conséquence d'appliquer un pourcentage
unique d'acceptation aux demandes déposées du 13 au
19 juin 2001 et de suspendre jusqu'au 30 juin 2001 la
délivrance de certificats pour les demandes déposées,
ainsi que le dépôt des demandes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Les certificats d'exportation comportant fixation à
l'avance de la restitution dans le secteur vitivinicole dont les
demandes ont été déposées du 13 au 19 juin 2001 au titre du
règlement (CE) no 883/2001 sont délivrés à concurrence de
76,13 % des quantités demandées pour la zone 2) Asie.

2. Pour les produits du secteur vitivinicole visés au para-
graphe 1, la délivrance des certificats d'exportation dont les
demandes sont déposées à partir du 20 juin 2001 ainsi que le
dépôt, à partir du 22 juin 2001, des demandes de certificats
d'exportation sont suspendus pour la zone 2) Asie jusqu'au 30
juin 2001.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 juin 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 128 du 10.5.2001, p. 1.
(2) JO L 179 du 14.7.1999, p. 1.
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RÈGLEMENT (CE) No 1225/2001 DE LA COMMISSION
du 21 juin 2001

relatif aux offres communiquées pour l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication
visée au règlement (CE) no 943/2001

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 602/2001 (4), et notam-
ment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation de blé
tendre vers tous les pays tiers à l'exclusion de la Pologne
a été ouverte par le règlement (CE) no 943/2001 de la
Commission (5).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-

ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 15 au 21
juin 2001, dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation de blé tendre visée au règlement (CE)
no 943/2001.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 juin 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 89 du 29.3.2001, p. 16.
(5) JO L 133 du 16.5.2001, p. 3.
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RÈGLEMENT (CE) No 1226/2001 DE LA COMMISSION
du 21 juin 2001

modifiant les droits à l'importation dans le secteur des céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1249/96 de la Commission du 28 juin
1996 portant modalités d'application du règlement (CEE) no

1766/92 du Conseil en ce qui concerne les droits à l'importa-
tion dans le secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 2235/2000 (4), et notamment son article
2, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Les droits à l'importation dans le secteur des céréales ont
été fixés par le règlement (CE) no 1189/2001 de la
Commission (5), modifié par le règlement (CE) no 1197/
2001 (6).

(2) L'article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1249/96
prévoit que, si au cours de la période de leur application,
la moyenne des droits à l'importation calculée s'écarte de
5 EUR/t du droit fixé, un ajustement correspondant
intervient. Ledit écart a eu lieu. Il est donc nécessaire
d'ajuster les droits à l'importation fixés dans le règlement
(CE) no 1189/2001,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes I et II du règlement (CE) no 1189/2001 sont
remplacées par les annexes I et II du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 juin 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 juin 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 161 du 29.6.1996, p. 125.
(4) JO L 256 du 10.10.2000, p. 13.
(5) JO L 161 du 16.6.2001, p. 35.
(6) JO L 162 du 19.6.2001, p. 16.
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ANNEXE I

Droits à l'importation des produits visés à l'article 10, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 1766/92

Code NC Désignation des marchandises

Droit à l'importation par voie
terrestre, fluviale ou maritime en
provenance de ports méditerra-
néens, de la mer Noire ou de la

mer Baltique (en EUR/t)

Droit à l'importation par voie
aérienne ou maritime en

provenance d'autres ports (2)
(en EUR/t)

1001 10 00 Froment (blé) dur de haute qualité 0,00 0,00

de qualité moyenne (1) 0,00 0,00

1001 90 91 Froment (blé) tendre, de semence: 0,00 0,00

1001 90 99 Froment (blé) tendre de haute qualité, autre que de semence (3) 0,00 0,00

de qualité moyenne 23,20 13,20

de qualité basse 59,03 49,03

1002 00 00 Seigle 52,05 42,05

1003 00 10 Orge, de semence 52,05 42,05

1003 00 90 Orge, autre que de semence (3) 52,05 42,05

1005 10 90 Maïs de semence autre qu'hybride 75,36 65,36

1005 90 00 Maïs, autre que de semence (3) 75,36 65,36

1007 00 90 Sorgho à grains autre qu'hybride d'ensemencement 52,05 42,05

(1) Pour le blé dur ne remplissant pas la qualité minimale pour le blé dur de qualité moyenne, visée à l'annexe I du règlement (CE) no 1249/96, le droit applicable est celui fixé
pour le froment (blé) tendre de qualité basse.

(2) Pour les marchandises arrivant dans la Communauté par l'océan Atlantique ou via le canal de Suez [article 2, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1249/96], l'importateur
peut bénéficier d'une diminution des droits de:
— 3 EUR/t, si le port de déchargement se trouve en mer Méditerranée, ou de
— 2 EUR/t, si le port de déchargement se trouve en Irlande, au Royaume-Uni, au Danemark, en Suède, en Finlande ou sur la côte atlantique de la péninsule Ibérique.

(3) L'importateur peut bénéficier d'une réduction forfaitaire de 24 ou 8 EUR/t lorsque les conditions établies à l'article 2, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1249/96 sont
remplies.
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ANNEXE II

Éléments de calcul des droits

(période du 15.6.2001 au 20.6.2001)

1. Moyennes sur la période des deux semaines précédant le jour de la fixation:

Cotations boursières Minneapolis Kansas City Chicago Chicago Minneapolis Minneapolis Minneapolis

Produit (% protéines à 12 % humidité) HRS2. 14 % HRW2. 11,5 % SRW2 YC3 HAD2 qualité
moyenne (*)

US barley 2

Cotation (EUR/t) 136,20 130,76 108,49 86,59 201,95 (**) 191,95 (**) 109,39 (**)

Prime sur le Golfe (EUR/t) — 18,45 4,88 10,46 — — —

Prime sur Grands Lacs (EUR/t) 28,17 — — — — — —

(*) Prime négative d'un montant de 10 EUR/t [article 4, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1249/96].
(**) Fob Duluth.

2. Frets/frais: Golfe du Mexique-Rotterdam: 19,34 EUR/t. Grands Lacs-Rotterdam: 30,60 EUR/t.

3. Subventions visées à l'article 4, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (CE) no 1249/96: 0,00 EUR/t (HRW2)
0,00 EUR/t (SRW2).
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DIRECTIVE 2001/29/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 22 mai 2001

sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de
l'information

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 47, paragraphe 2, son article 55 et son
article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le traité prévoit l'établissement d'un marché intérieur et
l'instauration d'un système propre à empêcher les distor-
sions de concurrence dans le marché intérieur. L'harmo-
nisation des dispositions législatives des États membres
sur le droit d'auteur et les droits voisins contribue à la
réalisation de ces objectifs.

(2) Le Conseil européen de Corfou des 24 et 25 juin 1994 a
souligné la nécessité de créer un cadre juridique général
et souple au niveau de la Communauté pour favoriser le
développement de la société de l'information en Europe.
Cela suppose notamment l'existence d'un marché inté-
rieur pour les nouveaux produits et services. D'impor-
tants actes législatifs communautaires visant à instaurer
un tel cadre réglementaire ont déjà été adoptés ou sont
en voie de l'être. Le droit d'auteur et les droits voisins
jouent un rôle important dans ce contexte, car ils pro-
tègent et stimulent la mise au point et la commercialisa-
tion de nouveaux produits et services, ainsi que la créa-
tion et l'exploitation de leur contenu créatif.

(3) L'harmonisation envisagée contribuera à l'application des
quatre libertés du marché intérieur et porte sur le respect
des principes fondamentaux du droit et notamment de la
propriété, dont la propriété intellectuelle, et de la liberté
d'expression et de l'intérêt général.

(4) Un cadre juridique harmonisé du droit d'auteur et des
droits voisins, en améliorant la sécurité juridique et en
assurant dans le même temps un niveau élevé de protec-
tion de la propriété intellectuelle, encouragera des inves-
tissements importants dans des activités créatrices et
novatrices, notamment dans les infrastructures de
réseaux, et favorisera ainsi la croissance et une compéti-
tivité accrue de l'industrie européenne, et cela aussi bien
dans le secteur de la fourniture de contenus que dans
celui des technologies de l'information et, de façon plus

générale, dans de nombreux secteurs industriels et cultu-
rels. Ce processus permettra de sauvegarder des emplois
et encouragera la création de nouveaux emplois.

(5) L'évolution technologique a multiplié et diversifié les
vecteurs de création, de production et d'exploitation. Si
la protection de la propriété intellectuelle ne nécessite
aucun concept nouveau, les règles actuelles en matière
de droit d'auteur et de droits voisins devront être adap-
tées et complétées pour tenir dûment compte des réalités
économiques telles que l'apparition de nouvelles formes
d'exploitation.

(6) En l'absence d'harmonisation à l'échelle communautaire,
les processus législatifs au niveau national, dans lesquels
plusieurs États membres se sont déjà engagés pour
répondre aux défis technologiques, pourraient entraîner
des disparités sensibles en matière de protection et,
partant, des restrictions à la libre circulation des services
et des marchandises qui comportent des éléments rele-
vant de la propriété intellectuelle ou se fondent sur de
tels éléments, ce qui provoquerait une nouvelle fragmen-
tation du marché intérieur et des incohérences d'ordre
législatif. L'incidence de ces disparités législatives et de
cette insécurité juridique se fera plus sensible avec le
développement de la société de l'information, qui a déjà
considérablement renforcé l'exploitation transfrontalière
de la propriété intellectuelle. Ce développement est
appelé à se poursuivre. Des disparités et une insécurité
juridiques importantes en matière de protection sont
susceptibles d'entraver la réalisation d'économies
d'échelle pour les nouveaux produits et services protégés
par le droit d'auteur et les droits voisins.

(7) Le cadre législatif communautaire relatif à la protection
du droit d'auteur et des droits voisins doit donc aussi
être adapté et complété dans la mesure nécessaire au
bon fonctionnement du marché intérieur. Il convient, à
cet effet, d'adapter les dispositions nationales sur le droit
d'auteur et les droits voisins qui varient sensiblement
d'un État membre à l'autre ou qui entraînent une insécu-
rité juridique entravant le bon fonctionnement du
marché intérieur et le développement de la société de
l'information en Europe et il importe d'éviter que les
États membres réagissent en ordre dispersé aux évolu-
tions technologiques. En revanche, il n'est pas nécessaire
de supprimer ou de prévenir les disparités qui ne portent
pas atteinte au fonctionnement du marché intérieur.

(8) Les diverses répercussions sociales, sociétales et cultu-
relles de la société de l'information font qu'il y a lieu de
prendre en considération la spécificité du contenu des
produits et services.

(1) JO C 108 du 7.4.1998, p. 6 et
JO C 180 du 25.6.1999, p. 6.

(2) JO C 407 du 28.12.1998, p. 30.
(3) Avis du Parlement européen du 10 février 1999 (JO C 150 du
28.5.1999, p. 171), position commune du Conseil du 28 septembre
2000 (JO C 344 du 1.12.2000, p. 1) et décision du Parlement
européen du 14 février 2001 (non encore parue au Journal officiel).
Décision du Conseil du 9 avril 2001.
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(9) Toute harmonisation du droit d'auteur et des droits
voisins doit se fonder sur un niveau de protection élevé,
car ces droits sont essentiels à la création intellectuelle.
Leur protection contribue au maintien et au développe-
ment de la créativité dans l'intérêt des auteurs, des inter-
prètes ou exécutants, des producteurs, des consomma-
teurs, de la culture, des entreprises et du public en
général. La propriété intellectuelle a donc été reconnue
comme faisant partie intégrante de la propriété.

(10) Les auteurs ou les interprètes ou exécutants, pour
pouvoir poursuivre leur travail créatif et artistique,
doivent obtenir une rémunération appropriée pour l'uti-
lisation de leurs œuvres, de même que les producteurs
pour pouvoir financer ce travail. L'investissement néces-
saire pour créer des produits, tels que des phono-
grammes, des films ou des produits multimédias, et des
services tels que les services à la demande, est considé-
rable. Une protection juridique appropriée des droits de
propriété intellectuelle est nécessaire pour garantir une
telle rémunération et permettre un rendement satisfai-
sant de l'investissement.

(11) Un système efficace et rigoureux de protection du droit
d'auteur et des droits voisins est l'un des principaux
instruments permettant de garantir à la création et à la
production culturelles européennes l'obtention des
ressources nécessaires et de préserver l'autonomie et la
dignité des créateurs et interprètes.

(12) Il est également très important, d'un point de vue
culturel, d'accorder une protection suffisante aux œuvres
protégées par le droit d'auteur et aux objets relevant des
droits voisins. L'article 151 du traité fait obligation à la
Communauté de tenir compte des aspects culturels dans
son action.

(13) Une recherche commune et une utilisation cohérente, à
l'échelle européenne, de mesures techniques visant à
protéger les œuvres et autres objets protégés et à assurer
l'information nécessaire sur les droits en la matière re-
vêtent une importance fondamentale, dès lors que ces
mesures ont pour objectif ultime de traduire dans les
faits les principes et garanties prévus par la loi.

(14) La présente directive doit promouvoir la diffusion du
savoir et de la culture par la protection des œuvres et
autres objets protégés, tout en prévoyant des exceptions
ou limitations dans l'intérêt du public à des fins d'éduca-
tion et d'enseignement.

(15) La Conférence diplomatique qui s'est tenue en décembre
1996, sous les auspices de l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI), a abouti à l'adoption de
deux nouveaux traités, à savoir le traité de l'OMPI sur le
droit d'auteur et le traité de l'OMPI sur les interprétations
et exécutions et les phonogrammes, qui portent respecti-
vement sur la protection des auteurs et sur celle des
artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de
phonogrammes. Ces traités constituent une mise à jour
importante de la protection internationale du droit d'au-
teur et des droits voisins, notamment en ce qui concerne
ce que l'on appelle «l'agenda numérique», et améliorent
les moyens de lutte contre la piraterie à l'échelle plané-
taire. La Communauté et une majorité d'États membres
ont déjà signé lesdits traités et les procédures de ratifica-
tion sont en cours dans la Communauté et les États
membres. La présente directive vise aussi à mettre en
œuvre certaines de ces nouvelles obligations internatio-
nales.

(16) La question de la responsabilité relative aux activités
réalisées dans un environnement de réseau concerne non
seulement le droit d'auteur et les droits voisins mais
également d'autres domaines, tels que la diffamation, la
publicité mensongère ou le non-respect des marques
déposées. Cette question est traitée de manière horizon-
tale dans la directive 2000/31/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains
aspects juridiques des services de la société de l'informa-
tion, et notamment du commerce électronique, dans le
marché intérieur («Directive sur le commerce électro-
nique») (1) qui clarifie et harmonise différentes questions
juridiques relatives aux services de la société de l'infor-
mation, y compris le commerce électronique. La
présente directive doit être mise en œuvre dans un délai
analogue à celui fixé pour la directive sur le commerce
électronique, étant donné que ladite directive établit un
cadre harmonisé de principes et de dispositions qui
concernent, entre autres, certaines parties importantes de
la présente directive. La présente directive est sans préju-
dice des dispositions relatives à la responsabilité de ladite
directive.

(17) Il est nécessaire, surtout à la lumière des exigences résul-
tant du numérique, de garantir que les sociétés de
gestion collective des droits atteignent un niveau de
rationalisation et de transparence plus élevé s'agissant du
respect des règles de la concurrence.

(18) La présente directive ne porte pas atteinte aux modalités
qui existent dans les États membres en matière de
gestion des droits, telles que les licences collectives éten-
dues.

(19) Le droit moral des titulaires de droits sera exercé en
conformité avec le droit des États membres et les dispo-
sitions de la Convention de Berne pour la protection des
œuvres littéraires et artistiques, du traité de l'OMPI sur le
droit d'auteur et du traité de l'OMPI sur les interpréta-
tions et exécutions et les phonogrammes. Le droit moral
reste en dehors du champ d'application de la présente
directive.

(20) La présente directive se fonde sur des principes et des
règles déjà établis par les directives en vigueur dans ce
domaine, notamment les directives 91/250/CEE (2), 92/
100/CEE (3), 93/83/CEE (4), 93/98/CEE (5) et 96/9/CE (6).
Elle développe ces principes et règles et les intègre dans
la perspective de la société de l'information. Les disposi-
tions de la présente directive doivent s'appliquer sans
préjudice des dispositions desdites directives, sauf si la
présente directive en dispose autrement.

(1) JO L 178 du 17.7.2000, p. 1.
(2) Directive 91/250/CEE du Conseil du 14 mai 1991 concernant la
protection juridique des programmes d'ordinateur (JO L 122 du
17.5.1991, p. 42). Directive modifiée par la directive 93/98/CEE.

(3) Directive 92/100/CEE du Conseil du 19 novembre 1992 relative au
droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit
d'auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle (JO L 346 du
27.11.1992, p. 61). Directive modifiée par la directive 93/98/CEE.

(4) Directive 93/83/CEE du Conseil du 27 septembre 1993 relative à la
coordination de certaines règles du droit d'auteur et des droits
voisins du droit d'auteur applicables à la radiodiffusion par satellite
et à la retransmission par câble (JO L 248 du 6.10.1993, p. 15).

(5) Directive 93/98/CEE du Conseil du 29 octobre 1993 relative à
l'harmonisation de la durée de protection du droit d'auteur et de
certains droits voisins (JO L 290 du 24.11.1993, p. 9).

(6) Directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars
1996 concernant la protection juridique des bases de données (JO L
77 du 27.3.1996, p. 20).
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(21) La présente directive doit définir le champ des actes
couverts par le droit de reproduction en ce qui concerne
les différents bénéficiaires, et ce conformément à l'acquis
communautaire. Il convient de donner à ces actes une
définition large pour assurer la sécurité juridique au sein
du marché intérieur.

(22) Une promotion adéquate de la diffusion de la culture ne
peut conduire à sacrifier la protection rigoureuse des
droits et à tolérer les formes illégales de mise en circula-
tion d'œuvres culturelles contrefaites ou piratées.

(23) La présente directive doit harmoniser davantage le droit
d'auteur de communication au public. Ce droit doit s'en-
tendre au sens large, comme couvrant toute communica-
tion au public non présent au lieu d'origine de la
communication. Ce droit couvre toute transmission ou
retransmission, de cette nature, d'une œuvre au public,
par fil ou sans fil, y compris la radiodiffusion. Il ne
couvre aucun autre acte.

(24) Le droit de mettre à la disposition du public des objets
protégés qui est visé à l'article 3, paragraphe 2, doit
s'entendre comme couvrant tous les actes de mise à la
disposition du public qui n'est pas présent à l'endroit où
l'acte de mise à disposition a son origine et comme ne
couvrant aucun autre acte.

(25) L'insécurité juridique qui entoure la nature et le niveau
de protection des actes de transmission à la demande, au
moyen de réseaux, d'œuvres protégées par le droit d'au-
teur et d'objets relevant des droits voisins doit être
supprimée par la mise en place d'une protection harmo-
nisée au niveau communautaire. Il doit être clair que
tous les titulaires de droits reconnus par la présente
directive ont le droit exclusif de mettre à la disposition
du public des œuvres protégées par le droit d'auteur ou
tout autre objet protégé par voie de transmissions inter-
actives à la demande. Ces transmissions sont caractéri-
sées par le fait que chacun peut y avoir accès de l'endroit
et au moment qu'il choisit individuellement.

(26) Pour ce qui est de la mise à disposition par les radiodif-
fuseurs, dans le cadre de services à la demande, de leur
production radiodiffusée ou télévisuelle comportant de
la musique sur phonogrammes commerciaux en tant
que partie intégrante de cette production, il y a lieu
d'encourager la conclusion de contrats de licence collec-
tifs, afin de faciliter le recouvrement des droits
concernés.

(27) La simple fourniture d'installations destinées à permettre
ou à réaliser une communication ne constitue pas en soi
une communication au sens de la présente directive.

(28) La protection du droit d'auteur en application de la
présente directive inclut le droit exclusif de contrôler la
distribution d'une œuvre incorporée à un bien matériel.
La première vente dans la Communauté de l'original
d'une œuvre ou des copies de celle-ci par le titulaire du
droit ou avec son consentement épuise le droit de
contrôler la revente de cet objet dans la Communauté.
Ce droit ne doit pas être épuisé par la vente de l'original
ou de copies de celui-ci hors de la Communauté par le
titulaire du droit ou avec son consentement. Les droits
de location et de prêt des auteurs ont été établis par la
directive 92/100/CEE. Le droit de distribution prévu par
la présente directive n'affecte pas les dispositions en

matière de droits de location et de prêt figurant au
chapitre I de ladite directive.

(29) La question de l'épuisement du droit ne se pose pas dans
le cas des services, en particulier lorsqu'il s'agit de
services en ligne. Cette considération vaut également
pour la copie physique d'une œuvre ou d'un autre objet
réalisée par l'utilisateur d'un tel service avec le consente-
ment du titulaire du droit. Il en va par conséquent de
même pour la location et le prêt de l'original de l'œuvre
ou de copies de celle-ci, qui sont par nature des services.
Contrairement aux CD-ROM ou aux CD-I, pour lesquels
la propriété intellectuelle est incorporée dans un support
physique, à savoir une marchandise, tout service en ligne
constitue en fait un acte devant être soumis à autorisa-
tion dès lors que le droit d'auteur ou le droit voisin en
dispose ainsi.

(30) Les droits visés dans la présente directive peuvent être
transférés, cédés ou donnés en licence contractuelle, sans
préjudice des dispositions législatives nationales perti-
nentes sur le droit d'auteur et les droits voisins.

(31) Il convient de maintenir un juste équilibre en matière de
droits et d'intérêts entre les différentes catégories de
titulaires de droits ainsi qu'entre celles-ci et les utilisa-
teurs d'objets protégés. Les exceptions et limitations
actuelles aux droits, telles que prévues par les États
membres, doivent être réexaminées à la lumière du
nouvel environnement électronique. Les disparités qui
existent au niveau des exceptions et des limitations à
certains actes soumis à restrictions ont une incidence
négative directe sur le fonctionnement du marché inté-
rieur dans le domaine du droit d'auteur et des droits
voisins. Ces disparités pourraient s'accentuer avec le
développement de l'exploitation des œuvres par-delà les
frontières et des activités transfrontalières. Pour assurer
le bon fonctionnement du marché intérieur, ces excep-
tions et limitations doivent être définies de façon plus
harmonieuse. Le degré d'harmonisation de ces excep-
tions doit être fonction de leur incidence sur le bon
fonctionnement du marché intérieur.

(32) La présente directive contient une liste exhaustive des
exceptions et limitations au droit de reproduction et au
droit de communication au public. Certaines exceptions
ou limitations ne s'appliquent qu'au droit de reproduc-
tion, s'il y a lieu. La liste tient dûment compte de la
diversité des traditions juridiques des États membres tout
en visant à assurer le bon fonctionnement du marché
intérieur. Les États membres appliquent ces exceptions et
limitations de manière cohérente et la question sera
examinée lors d'un futur réexamen des dispositions de
mise en œuvre.

(33) Le droit exclusif de reproduction doit faire l'objet d'une
exception destinée à autoriser certains actes de reproduc-
tion provisoires, qui sont transitoires ou accessoires, qui
font partie intégrante et essentielle d'un processus tech-
nique et qui sont exécutés dans le seul but de permettre
soit une transmission efficace dans un réseau entre tiers
par un intermédiaire, soit une utilisation licite d'une
œuvre ou d'un autre objet protégé. Les actes de repro-
duction concernés ne devraient avoir par eux-mêmes
aucune valeur économique propre. Pour autant qu'ils
remplissent ces conditions, cette exception couvre les
actes qui permettent le survol (browsing), ainsi que les
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actes de prélecture dans un support rapide (caching), y
compris ceux qui permettent le fonctionnement efficace
des systèmes de transmission, sous réserve que l'intermé-
diaire ne modifie pas l'information et n'entrave pas l'uti-
lisation licite de la technologie, largement reconnue et
utilisée par l'industrie, dans le but d'obtenir des données
sur l'utilisation de l'information. Une utilisation est
réputée être licite lorsqu'elle est autorisée par le titulaire
du droit ou n'est pas limitée par la loi.

(34) Les États membres devraient avoir la faculté de prévoir
certaines exceptions et limitations dans certains cas tels
que l'utilisation, à des fins d'enseignement ou de
recherche scientifique, au bénéfice d'établissements
publics tels que les bibliothèques et les archives, à des
fins de compte rendu d'événements d'actualité, pour des
citations, à l'usage des personnes handicapées, à des fins
de sécurité publique et à des fins de procédures adminis-
tratives ou judiciaires.

(35) Dans le cas de certaines exceptions ou limitations, les
titulaires de droits doivent recevoir une compensation
équitable afin de les indemniser de manière adéquate
pour l'utilisation faite de leurs œuvres ou autres objets
protégés. Lors de la détermination de la forme, des
modalités et du niveau éventuel d'une telle compensa-
tion équitable, il convient de tenir compte des circons-
tances propres à chaque cas. Pour évaluer ces circons-
tances, un critère utile serait le préjudice potentiel subi
par les titulaires de droits en raison de l'acte en question.
Dans le cas où des titulaires de droits auraient déjà reçu
un paiement sous une autre forme, par exemple en tant
que partie d'une redevance de licence, un paiement
spécifique ou séparé pourrait ne pas être dû. Le niveau
de la compensation équitable doit prendre en compte le
degré d'utilisation des mesures techniques de protection
prévues à la présente directive. Certains cas où le préju-
dice au titulaire du droit serait minime pourraient ne pas
donner naissance à une obligation de paiement.

(36) Les États membres peuvent prévoir une compensation
équitable pour les titulaires de droits même lorsqu'ils
appliquent les dispositions optionnelles relatives aux
exceptions ou limitations qui n'exigent pas cette
compensation.

(37) Les régimes nationaux qui peuvent exister en matière de
reprographie ne créent pas de barrières majeures pour le
marché intérieur. Les États membres doivent être auto-
risés à prévoir une exception ou une limitation en ce qui
concerne la reprographie.

(38) Les États membres doivent être autorisés à prévoir une
exception ou une limitation au droit de reproduction
pour certains types de reproduction de produits sonores,
visuels et audiovisuels à usage privé, avec une compensa-
tion équitable. Une telle exception pourrait comporter
l'introduction ou le maintien de systèmes de rémunéra-
tion destinés à dédommager les titulaires de droits du
préjudice subi. Même si les disparités existant entre ces
systèmes de rémunération gênent le fonctionnement du
marché intérieur, elles ne devraient pas, en ce qui
concerne la reproduction privée sur support analogique,
avoir une incidence significative sur le développement de
la société de l'information. La confection de copies
privées sur support numérique est susceptible d'être plus
répandue et d'avoir une incidence économique plus
grande. Il y a donc lieu de tenir dûment compte des
différences existant entre copies privées numériques et

analogiques et de faire une distinction entre elles à
certains égards.

(39) Lorsqu'il s'agit d'appliquer l'exception ou la limitation
pour copie privée, les États membres doivent tenir
dûment compte de l'évolution technologique et écono-
mique, en particulier pour ce qui concerne la copie
privée numérique et les systèmes de rémunération y
afférents, lorsque des mesures techniques de protection
efficaces sont disponibles. De telles exceptions ou limita-
tions ne doivent faire obstacle ni à l'utilisation de
mesures techniques ni à la répression de tout acte de
contournement.

(40) Les États membres peuvent prévoir une exception ou
une limitation au bénéfice de certains établissements
sans but lucratif, tels que les bibliothèques accessibles au
public et autres institutions analogues, ainsi que les
archives, cette exception devant toutefois être limitée à
certains cas particuliers couverts par le droit de repro-
duction. Une telle exception ou limitation ne doit pas
s'appliquer à des utilisations faites dans le cadre de la
fourniture en ligne d'œuvres ou d'autres objets protégés.
La présente directive doit s'appliquer sans préjudice de la
faculté donnée aux États membres de déroger au droit
exclusif de prêt public en vertu de l'article 5 de la
directive 92/100/CEE. Il est donc opportun de promou-
voir des contrats ou des licences spécifiques qui favo-
risent, sans créer de déséquilibre, de tels établissements
et la réalisation de leur mission de diffusion.

(41) Lors de l'application de l'exception ou de la limitation
pour les enregistrements éphémères effectués par des
organismes de radiodiffusion, il est entendu que les
propres moyens d'un organisme de radiodiffusion
comprennent les moyens d'une personne qui agit au
nom et sous la responsabilité de celui-ci.

(42) Lors de l'application de l'exception ou de la limitation
prévue pour les utilisations à des fins éducatives et de
recherche non commerciales, y compris l'enseignement à
distance, la nature non commerciale de l'activité en ques-
tion doit être déterminée par cette activité en tant que
telle. La structure organisationnelle et les moyens de
financement de l'établissement concerné ne sont pas des
éléments déterminants à cet égard.

(43) Il est de toute manière important que les États membres
adoptent toutes les mesures qui conviennent pour favo-
riser l'accès aux œuvres pour les personnes souffrant
d'un handicap qui les empêche d'utiliser les œuvres elles-
mêmes, en tenant plus particulièrement compte des
formats accessibles.

(44) Lorsque les exceptions et les limitations prévues par la
présente directive sont appliquées, ce doit être dans le
respect des obligations internationales. Ces exceptions et
limitations ne sauraient être appliquées d'une manière
qui cause un préjudice aux intérêts légitimes du titulaire
de droits ou qui porte atteinte à l'exploitation normale
de son œuvre ou autre objet. Lorsque les États membres
prévoient de telles exceptions ou limitations, il y a lieu,
en particulier, de tenir dûment compte de l'incidence
économique accrue que celles-ci sont susceptibles d'avoir
dans le cadre du nouvel environnement électronique. En
conséquence, il pourrait être nécessaire de restreindre
davantage encore la portée de certaines exceptions ou
limitations en ce qui concerne certaines utilisations
nouvelles d'œuvres protégées par le droit d'auteur ou
d'autres objets protégés.
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(45) Les exceptions et limitations visées à l'article 5, para-
graphes 2, 3 et 4, ne doivent toutefois pas faire obstacle
à la définition des relations contractuelles visant à
assurer une compensation équitable aux titulaires de
droits dans la mesure où la législation nationale le
permet.

(46) Le recours à la médiation pourrait aider utilisateurs et
titulaires de droits à régler les litiges. La Commission, en
coopération avec les États membres au sein du comité de
contact, doit réaliser une étude sur de nouveaux moyens
juridiques de règlement des litiges concernant le droit
d'auteur et les droits voisins.

(47) L'évolution technologique permettra aux titulaires de
droits de recourir à des mesures techniques destinées à
empêcher ou à limiter les actes non autorisés par les
titulaires d'un droit d'auteur, de droits voisins ou du
droit sui generis sur une base de données. Le risque
existe, toutefois, de voir se développer des activités illi-
cites visant à permettre ou à faciliter le contournement
de la protection technique fournie par ces mesures. Afin
d'éviter des approches juridiques fragmentées suscep-
tibles d'entraver le fonctionnement du marché intérieur,
il est nécessaire de prévoir une protection juridique
harmonisée contre le contournement des mesures tech-
niques efficaces et contre le recours à des dispositifs et à
des produits ou services à cet effet.

(48) Une telle protection juridique doit porter sur les mesures
techniques qui permettent efficacement de limiter les
actes non autorisés par les titulaires d'un droit d'auteur,
de droits voisins ou du droit sui generis sur une base de
données, sans toutefois empêcher le fonctionnement
normal des équipements électroniques et leur développe-
ment technique. Une telle protection juridique n'im-
plique aucune obligation de mise en conformité des
dispositifs, produits, composants ou services avec ces
mesures techniques, pour autant que lesdits dispositifs,
produits, composants ou services ne tombent pas, par
ailleurs, sous le coup de l'interdiction prévue à l'article 6.
Une telle protection juridique doit respecter le principe
de proportionnalité et ne doit pas interdire les dispositifs
ou activités qui ont, sur le plan commercial, un objet ou
une utilisation autre que le contournement de la protec-
tion technique. Cette protection ne doit notamment pas
faire obstacle à la recherche sur la cryptographie.

(49) La protection juridique des mesures techniques ne porte
pas atteinte à l'application de dispositions nationales qui
peuvent interdire la détention à des fins privées de
dispositifs, produits ou composants destinés à
contourner les mesures techniques.

(50) Une telle protection juridique harmonisée n'affecte pas
les dispositions spécifiques en matière de protection
prévues par la directive 91/250/CEE. En particulier, elle
ne doit pas s'appliquer à la protection de mesures tech-
niques utilisées en liaison avec des programmes d'ordi-
nateur, qui relève exclusivement de ladite directive. Elle
ne doit ni empêcher, ni gêner la mise au point ou
l'utilisation de tout moyen permettant de contourner
une mesure technique nécessaire pour permettre d'effec-
tuer les actes réalisés conformément à l'article 5, para-
graphe 3, ou à l'article 6 de la directive 91/250/CEE. Les

articles 5 et 6 de ladite directive déterminent unique-
ment les exceptions aux droits exclusifs applicables aux
programmes d'ordinateur.

(51) La protection juridique des mesures techniques s'ap-
plique sans préjudice des dispositions relatives à l'ordre
public tel qu'il est défini à l'article 5 et à la sécurité
publique. Les États membres doivent encourager les
mesures volontaires prises par les titulaires de droits, y
compris la conclusion et la mise en œuvre d'accords
entre titulaires de droits et d'autres parties concernées,
pour permettre d'atteindre les objectifs visés par
certaines exceptions ou limitations prévues par le droit
national conformément à la présente directive. En l'ab-
sence de mesures volontaires ou d'accords de ce type
dans un délai raisonnable, les États membres doivent
prendre des mesures appropriées pour assurer que les
titulaires de droits fournissent aux bénéficiaires desdites
exceptions ou limitations les moyens appropriés pour en
bénéficier, par la modification d'une mesure technique
mise en œuvre ou autrement. Toutefois, afin d'empêcher
l'abus de telles mesures prises par les titulaires de droits,
y compris dans le cadre d'accords, ou prises par un État
membre, toutes les mesures techniques mises en œuvre
en application de ces mesures doivent être protégées
juridiquement.

(52) De même, lors de l'application d'une exception ou d'une
limitation pour copie privée conformément à l'article 5,
paragraphe 2, point b), les États membres doivent
encourager le recours aux mesures volontaires pour
permettre d'atteindre les objectifs visés par ladite excep-
tion ou limitation. Si, dans un délai raisonnable, aucune
mesure volontaire destinée à permettre la reproduction
pour usage privé n'a été prise, les États membres peuvent
arrêter des mesures qui permettent aux bénéficiaires de
l'exception ou de la limitation concernée d'en bénéficier.
Les mesures volontaires prises par les titulaires de droits,
y compris les accords entre titulaires de droits et d'autres
parties concernées, ainsi que les mesures prises par les
États membres n'empêchent pas les titulaires de droits de
recourir à des mesures techniques, qui sont compatibles
avec les exceptions ou limitations relatives à la copie à
usage privé prévues par leur droit national conformé-
ment à l'article 5, paragraphe 2, point b), en tenant
compte de la compensation équitable exigée à la dite
disposition, et de la distinction éventuelle entre
différentes conditions d'utilisation, conformément à l'ar-
ticle 5, paragraphe 5, par exemple le contrôle du
nombre de reproductions. Afin d'empêcher le recours
abusif à ces mesures, toute mesure technique appliquée
lors de la mise en œuvre de celles-ci doit jouir de la
protection juridique.

(53) La protection des mesures techniques devrait garantir un
environnement sûr pour la fourniture de services inter-
actifs à la demande, et ce de telle manière que le public
puisse avoir accès à des œuvres ou à d'autres objets dans
un endroit et à un moment choisis par lui. Dans le cas
où ces services sont régis par des dispositions contrac-
tuelles, le premier et le deuxième alinéas de l'article 6,
paragraphe 4, ne devraient pas s'appliquer. Les formes
non interactives d'utilisation en ligne restent soumises à
ces dispositions.
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(54) Des progrès importants ont été accomplis dans le
domaine de la normalisation internationale des systèmes
techniques d'identification des œuvres et objets protégés
sous forme numérique. Dans le cadre d'un environne-
ment où les réseaux occupent une place de plus en plus
grande, les différences existant entre les mesures tech-
niques pourraient aboutir, au sein de la Communauté, à
une incompatibilité des systèmes. La compatibilité et
l'intéropérabilité des différents systèmes doivent être
encouragées. Il serait très souhaitable que soit encou-
ragée la mise au point de systèmes universels.

(55) L'évolution technologique facilitera la distribution
d'œuvres, notamment sur les réseaux, et il sera par
conséquent nécessaire pour les titulaires de droits de
mieux identifier l'œuvre ou autre objet protégé, l'auteur
ou tout autre titulaire de droits, et de fournir des infor-
mations sur les conditions et modalités d'utilisation de
l'œuvre ou autre objet protégé, afin de faciliter la gestion
des droits y afférents. Les titulaires de droits doivent être
encouragés à utiliser des signes indiquant notamment,
outre les informations visées ci-dessus, leur autorisation
lorsque des œuvres ou d'autres objets protégés sont
distribués sur les réseaux.

(56) Le risque existe, toutefois, de voir se développer des
activités illicites visant à supprimer ou à modifier les
informations, présentées sous forme électronique, sur le
régime des droits dont relève l'œuvre ou l'objet, ou
visant à distribuer, importer aux fins de distribution,
radiodiffuser, communiquer au public ou mettre à sa
disposition des œuvres ou autres objets protégés dont
ces informations ont été supprimées sans autorisation.
Afin d'éviter des approches juridiques fragmentées
susceptibles d'entraver le fonctionnement du marché
intérieur, il est nécessaire de prévoir une protection juri-
dique harmonisée contre toute activité de cette nature.

(57) Les systèmes relatifs à l'information sur le régime des
droits susmentionnés peuvent aussi, selon leur concep-
tion, traiter des données à caractère personnel relatives
aux habitudes de consommation des particuliers pour ce
qui est des objets protégés et permettre l'observation des
comportements en ligne. Ces moyens techniques
doivent, dans leurs fonctions techniques, incorporer les
principes de protection de la vie privée, conformément à
la directive 95/46/CE du Parlement européen et du
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données
à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données (1).

(58) Les États membres doivent prévoir des sanctions et des
voies de recours efficaces contre les atteintes aux droits
et obligations prévus par la présente directive. Ils
prennent toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce
que ces sanctions et voies de recours soient appliquées.
Les sanctions prévues sont efficaces, proportionnées et
dissuasives et doivent comprendre la possibilité de
demander des dommages et intérêts et/ou une ordon-

nance sur requête et, le cas échéant, la saisie du matériel
ayant servi à commettre l'infraction.

(59) Les services d'intermédiaires peuvent, en particulier dans
un environnement numérique, être de plus en plus
utilisés par des tiers pour porter atteinte à des droits.
Dans de nombreux cas, ces intermédiaires sont les mieux
à même de mettre fin à ces atteintes. Par conséquent,
sans préjudice de toute autre sanction ou voie de recours
dont ils peuvent se prévaloir, les titulaires de droits
doivent avoir la possibilité de demander qu'une ordon-
nance sur requête soit rendue à l'encontre d'un intermé-
diaire qui transmet dans un réseau une contrefaçon
commise par un tiers d'une œuvre protégée ou d'un
autre objet protégé. Cette possibilité doit être prévue
même lorsque les actions de l'intermédiaire font l'objet
d'une exception au titre de l'article 5. Les conditions et
modalités concernant une telle ordonnance sur requête
devraient relever du droit interne des États membres.

(60) La protection prévue par la présente directive n'affecte
pas les dispositions légales nationales ou communau-
taires dans d'autres domaines, tels que la propriété
industrielle, la protection des données, les services
d'accès conditionnel et à accès conditionnel, l'accès aux
documents publics et la règle de la chronologie des
médias, susceptibles d'avoir une incidence sur la protec-
tion du droit d'auteur ou des droits voisins.

(61) Afin de se conformer au traité de l'OMPI sur les interpré-
tations et exécutions et les phonogrammes, il y a lieu de
modifier les directives 92/100/CEE et 93/98/CEE,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

OBJECTIF ET CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Champ d'application

1. La présente directive porte sur la protection juridique du
droit d'auteur et des droits voisins dans le cadre du marché
intérieur, avec une importance particulière accordée à la société
de l'information.

2. Sauf dans les cas visés à l'article 11, la présente directive
laisse intactes et n'affecte en aucune façon les dispositions
communautaires existantes concernant:

a) la protection juridique des programmes d'ordinateur;

b) le droit de location, de prêt et certains droits voisins du
droit d'auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle;

c) le droit d'auteur et les droits voisins applicables à la radio-
diffusion de programmes par satellite et à la retransmission
par câble;

d) la durée de protection du droit d'auteur et de certains droits
voisins;

e) la protection juridique des bases de données.(1) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31.
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CHAPITRE II

DROITS ET EXCEPTIONS

Article 2

Droit de reproduction

Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou
d'interdire la reproduction directe ou indirecte, provisoire ou
permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que ce
soit, en tout ou en partie:

a) pour les auteurs, de leurs œuvres;

b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de
leurs exécutions;

c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phono-
grammes;

d) pour les producteurs des premières fixations de films, de
l'original et de copies de leurs films;

e) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs
émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y
compris par câble ou par satellite.

Article 3

Droit de communication d'œuvres au public et droit de
mettre à la disposition du public d'autres objets protégés

1. Les États membres prévoient pour les auteurs le droit
exclusif d'autoriser ou d'interdire toute communication au
public de leurs œuvres, par fil ou sans fil, y compris la mise à la
disposition du public de leurs œuvres de manière que chacun
puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit
individuellement.

2. Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser
ou d'interdire la mise à la disposition du public, par fil ou sans
fil, de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et
au moment qu'il choisit individuellement:

a) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de
leurs exécutions;

b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phono-
grammes;

c) pour les producteurs des premières fixations de films, de
l'original et de copies de leurs films;

d) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs
émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y
compris par câble ou par satellite.

3. Les droits visés aux paragraphes 1 et 2 ne sont pas
épuisés par un acte de communication au public, ou de mise à
la disposition du public, au sens du présent article.

Article 4

Droit de distribution

1. Les États membres prévoient pour les auteurs le droit
exclusif d'autoriser ou d'interdire toute forme de distribution au
public, par la vente ou autrement, de l'original de leurs œuvres
ou de copies de celles-ci.

2. Le droit de distribution dans la Communauté relatif à
l'original ou à des copies d'une œuvre n'est épuisé qu'en cas de
première vente ou premier autre transfert de propriété dans la

Communauté de cet objet par le titulaire du droit ou avec son
consentement.

Article 5

Exceptions et limitations

1. Les actes de reproduction provisoires visés à l'article 2,
qui sont transitoires ou accessoires et constituent une partie
intégrante et essentielle d'un procédé technique et dont l'unique
finalité est de permettre:

a) une transmission dans un réseau entre tiers par un intermé-
diaire, ou

b) une utilisation licite

d'une œuvre ou d'un objet protégé, et qui n'ont pas de signifi-
cation économique indépendante, sont exemptés du droit de
reproduction prévu à l'article 2.

2. Les États membres ont la faculté de prévoir des excep-
tions ou limitations au droit de reproduction prévu à l'article 2
dans les cas suivants:

a) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur papier ou sur
support similaire au moyen de toute technique photogra-
phique ou de tout autre procédé ayant des effets similaires, à
l'exception des partitions, à condition que les titulaires de
droits reçoivent une compensation équitable;

b) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur tout support
par une personne physique pour un usage privé et à des fins
non directement ou indirectement commerciales, à condi-
tion que les titulaires de droits reçoivent une compensation
équitable qui prend en compte l'application ou la non appli-
cation des mesures techniques visées à l'article 6 aux œuvres
ou objets concernés;

c) lorsqu'il s'agit d'actes de reproduction spécifiques effectués
par des bibliothèques accessibles au public, des établisse-
ments d'enseignement ou des musées ou par des archives,
qui ne recherchent aucun avantage commercial ou écono-
mique direct ou indirect;

d) lorsqu'il s'agit d'enregistrements éphémères d'œuvres effec-
tués par des organismes de radiodiffusion par leurs propres
moyens et pour leurs propres émissions; la conservation de
ces enregistrements dans les archives officielles peut être
autorisée en raison de leur valeur documentaire exception-
nelle;

e) en ce qui concerne la reproduction d'émissions faites par
des institutions sociales sans but lucratif, telles que les hôpi-
taux ou les prisons, à condition que les titulaires de droits
reçoivent une compensation équitable.

3. Les États membres ont la faculté de prévoir des excep-
tions ou limitations aux droits prévus aux articles 2 et 3 dans
les cas suivants:

a) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins exclusives d'illus-
tration dans le cadre de l'enseignement ou de la recherche
scientifique, sous réserve d'indiquer, à moins que cela ne
s'avère impossible, la source, y compris le nom de l'auteur,
dans la mesure justifiée par le but non commercial pour-
suivi;

b) lorsqu'il s'agit d'utilisations au bénéfice de personnes affec-
tées d'un handicap qui sont directement liées au handicap
en question et sont de nature non commerciale, dans la
mesure requise par ledit handicap;
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c) lorsqu'il s'agit de la reproduction par la presse, de la
communication au public ou de la mise à disposition
d'articles publiés sur des thèmes d'actualité à caractère
économique, politique ou religieux ou d'œuvres radiodiffu-
sées ou d'autres objets protégés présentant le même carac-
tère, dans les cas où cette utilisation n'est pas expressément
réservée et pour autant que la source, y compris le nom de
l'auteur, soit indiquée, ou lorsqu'il s'agit de l'utilisation
d'œuvres ou d'autres objets protégés afin de rendre compte
d'événements d'actualité, dans la mesure justifiée par le but
d'information poursuivi et sous réserve d'indiquer, à moins
que cela ne s'avère impossible, la source, y compris le nom
de l'auteur;

d) lorsqu'il s'agit de citations faites, par exemple, à des fins de
critique ou de revue, pour autant qu'elles concernent une
œuvre ou un autre objet protégé ayant déjà été licitement
mis à la disposition du public, que, à moins que cela ne
s'avère impossible, la source, y compris le nom de l'auteur,
soit indiquée et qu'elles soient faites conformément aux
bons usages et dans la mesure justifiée par le but poursuivi;

e) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de sécurité
publique ou pour assurer le bon déroulement de procé-
dures administratives, parlementaires ou judiciaires, ou
pour assurer une couverture adéquate desdites procédures;

f) lorsqu'il s'agit de l'utilisation de discours politiques ainsi
que d'extraits de conférences publiques ou d'œuvres ou
d'objets protégés similaires, dans la mesure justifiée par le
but d'information poursuivi et pour autant, à moins que
cela ne s'avère impossible, que la source, y compris le nom
de l'auteur, soit indiquée;

g) lorsqu'il s'agit d'une utilisation au cours de cérémonies
religieuses ou de cérémonies officielles organisées par une
autorité publique;

h) lorsqu'il s'agit de l'utilisation d'œuvres, telles que des réali-
sations architecturales ou des sculptures, réalisées pour être
placées en permanence dans des lieux publics;

i) lorsqu'il s'agit de l'inclusion fortuite d'une œuvre ou d'un
autre objet protégé dans un autre produit;

j) lorsqu'il s'agit d'une utilisation visant à annoncer des expo-
sitions publiques ou des ventes d'œuvres artistiques, dans la
mesure nécessaire pour promouvoir l'événement en ques-
tion, à l'exclusion de toute autre utilisation commerciale;

k) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de caricature, de
parodie ou de pastiche;

l) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de démonstration
ou de réparation de matériel;

m) lorsqu'il s'agit d'une utilisation d'une œuvre artistique
constituée par un immeuble ou un dessin ou un plan d'un
immeuble aux fins de la reconstruction de cet immeuble;

n) lorsqu'il s'agit de l'utilisation, par communication ou mise à
disposition, à des fins de recherches ou d'études privées, au
moyen de terminaux spécialisés, à des particuliers dans les
locaux des établissements visés au paragraphe 2, point c),
d'œuvres et autres objets protégés faisant partie de leur
collection qui ne sont pas soumis à des conditions en
matière d'achat ou de licence;

o) lorsqu'il s'agit d'une utilisation dans certains autres cas de
moindre importance pour lesquels des exceptions ou limi-
tations existent déjà dans la législation nationale, pour
autant que cela ne concerne que des utilisations analo-

giques et n'affecte pas la libre circulation des marchandises
et des services dans la Communauté, sans préjudice des
autres exceptions et limitations prévues au présent article.

4. Lorsque les États membres ont la faculté de prévoir une
exception ou une limitation au droit de reproduction en vertu
des paragraphes 2 et 3, ils peuvent également prévoir une
exception ou limitation au droit de distribution visé à l'article
4, dans la mesure où celle-ci est justifiée par le but de la
reproduction autorisée.

5. Les exceptions et limitations prévues aux paragraphes 1,
2, 3 et 4 ne sont applicables que dans certains cas spéciaux qui
ne portent pas atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ou
autre objet protégé ni ne causent un préjudice injustifié aux
intérêts légitimes du titulaire du droit.

CHAPITRE III

PROTECTION DES MESURES TECHNIQUES ET INFORMATION
SUR LE RÉGIME DES DROITS

Article 6

Obligations relatives aux mesures techniques

1. Les États membres prévoient une protection juridique
appropriée contre le contournement de toute mesure technique
efficace, que la personne effectue en sachant, ou en ayant des
raisons valables de penser, qu'elle poursuit cet objectif.

2. Les États membres prévoient une protection juridique
appropriée contre la fabrication, l'importation, la distribution,
la vente, la location, la publicité en vue de la vente ou de la
location, ou la possession à des fins commerciales de disposi-
tifs, produits ou composants ou la prestation de services qui:

a) font l'objet d'une promotion, d'une publicité ou d'une
commercialisation, dans le but de contourner la protection,
ou

b) n'ont qu'un but commercial limité ou une utilisation limitée
autre que de contourner la protection, ou

c) sont principalement conçus, produits, adaptés ou réalisés
dans le but de permettre ou de faciliter le contournement de
la protection

de toute mesure technique efficace.

3. Aux fins de la présente directive, on entend par «mesures
techniques», toute technologie, dispositif ou composant qui,
dans le cadre normal de son fonctionnement, est destiné à
empêcher ou à limiter, en ce qui concerne les œuvres ou autres
objets protégés, les actes non autorisés par le titulaire d'un droit
d'auteur ou d'un droit voisin du droit d'auteur prévu par la loi,
ou du droit sui generis prévu au chapitre III de la directive
96/9/CE. Les mesures techniques sont réputées efficaces lorsque
l'utilisation d'une œuvre protégée, ou celle d'un autre objet
protégé, est contrôlée par les titulaires du droit grâce à l'appli-
cation d'un code d'accès ou d'un procédé de protection, tel que
le cryptage, le brouillage ou toute autre transformation de
l'œuvre ou de l'objet protégé ou d'un mécanisme de contrôle
de copie qui atteint cet objectif de protection.

4. Nonobstant la protection juridique prévue au paragraphe
1, en l'absence de mesures volontaires prises par les titulaires
de droits, y compris les accords entre titulaires de droits et
d'autres parties concernées, les États membres prennent des
mesures appropriées pour assurer que les bénéficiaires des
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exceptions ou limitations prévues par le droit national confor-
mément à l'article 5, paragraphe 2, points a), c), d) et e), et à
l'article 5, paragraphe 3, points a), b) ou e), puissent bénéficier
desdites exceptions ou limitations dans la mesure nécessaire
pour en bénéficier lorsque le bénéficiaire a un accès licite à
l'œuvre protégée ou à l'objet protégé en question.

Un État membre peut aussi prendre de telles mesures à l'égard
du bénéficiaire d'une exception ou limitation prévue conformé-
ment à l'article 5, paragraphe 2, point b), à moins que la
reproduction à usage privé ait déjà été rendue possible par les
titulaires de droits dans la mesure nécessaire pour bénéficier de
l'exception ou de la limitation concernée et conformément aux
dispositions de l'article 5, paragraphe 2, point b), et de l'article
5, paragraphe 5, sans empêcher les titulaires de droits d'adopter
des mesures adéquates en ce qui concerne le nombre de repro-
ductions conformément à ces dispositions.

Les mesures techniques appliquées volontairement par les titu-
laires de droits, y compris celles mises en œuvre en application
d'accords volontaires, et les mesures techniques mises en œuvre
en application des mesures prises par les États membres,
jouissent de la protection juridique prévue au paragraphe 1.

Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'ap-
pliquent pas aux œuvres ou autres objets protégés qui sont mis
à la disposition du public à la demande selon les dispositions
contractuelles convenues entre les parties de manière que
chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il
choisit individuellement.

Lorsque le présent article est appliqué dans le cadre des direc-
tives 92/100/CEE et 96/9/CE, le présent paragraphe s'applique
mutatis mutandis.

Article 7

Obligations relatives à l'information sur le régime des
droits

1. Les États membres prévoient une protection juridique
appropriée contre toute personne qui accomplit sciemment,
sans autorisation, l'un des actes suivants:

a) supprimer ou modifier toute information relative au régime
des droits se présentant sous forme électronique;

b) distribuer, importer aux fins de distribution, radiodiffuser,
communiquer au public ou mettre à a disposition des
œuvres ou autres objets protégés en vertu de la présente
directive ou du chapitre III de la directive 96/9/CE et dont
les informations sur le régime des droits se présentant sous
forme électronique ont été supprimées ou modifiées sans
autorisation,

en sachant ou en ayant des raisons valables de penser que, ce
faisant, elle entraîne, permet, facilite ou dissimule une atteinte à
un droit d'auteur ou droit voisin du droit d'auteur prévu par la
loi, ou au droit sui generis prévu au chapitre III de la directive
96/9/CE.

2. Aux fins de la présente directive, on entend par «informa-
tion sur le régime des droits» toute information fournie par des
titulaires de droits qui permet d'identifier l'œuvre ou autre objet
protégé visé par la présente directive ou couvert par le droit sui
generis prévu au chapitre III de la directive 96/9/CE, l'auteur ou
tout autre titulaire de droits. Cette expression désigne aussi les
informations sur les conditions et modalités d'utilisation de

l'œuvre ou autre objet protégé ainsi que tout numéro ou code
représentant ces informations.

Le premier alinéa s'applique lorsque l'un quelconque de ces
éléments d'information est joint à la copie ou apparaît en
relation avec la communication au public d'une œuvre ou d'un
objet protégé visé par la présente directive ou couvert par le
droit sui generis prévu au chapitre III de la directive 96/9/CE.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 8

Sanctions et voies de recours

1. Les États membres prévoient des sanctions et des voies de
recours appropriées contre les atteintes aux droits et obliga-
tions prévus par la présente directive et prennent toutes les
mesures nécessaires pour en garantir l'application. Ces sanc-
tions sont efficaces, proportionnées et dissuasives.

2. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
faire en sorte que les titulaires de droits dont les intérêts sont
lésés par une infraction commise sur son territoire puissent
intenter une action en dommages-intérêts et/ou demander
qu'une ordonnance sur requête soit rendue ainsi que, le cas
échéant, demander la saisie du matériel concerné par l'infrac-
tion ainsi que des dispositifs, produits ou composants visés à
l'article 6, paragraphe 2.

3. Les États membres veillent à ce que les titulaires de droits
puissent demander qu'une ordonnance sur requête soit rendue
à l'encontre des intermédiaires dont les services sont utilisés par
un tiers pour porter atteinte à un droit d'auteur ou à un droit
voisin.

Article 9

Maintien d'autres dispositions

La présente directive n'affecte pas les dispositions concernant
notamment les brevets, les marques, les dessins et modèles, les
modèles d'utilité, les topographies des semi-conducteurs, les
caractères typographiques, l'accès conditionnel, l'accès au câble
des services de radiodiffusion, la protection des trésors natio-
naux, les exigences juridiques en matière de dépôt légal, le droit
des ententes et de la concurrence déloyale, le secret des affaires,
la sécurité, la confidentialité, la protection des données person-
nelles et le respect de la vie privée, l'accès aux documents
publics et le droit des contrats.

Article 10

Application dans le temps

1. Les dispositions de la présente directive s'appliquent à
toutes les œuvres et à tous les autres objets protégés visés par
la présente directive qui, le 22 décembre 2002, sont protégés
par la législation des États membres dans le domaine du droit
d'auteur et des droits voisins, ou qui remplissent les critères de
protection en application des dispositions de la présente direc-
tive ou des directives visées à l'article 1er, paragraphe 2.

2. La présente directive s'applique sans préjudice des actes
conclus et des droits acquis avant le 22 décembre 2002.
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Article 11

Adaptations techniques

1. La directive 92/100/CEE est modifiée comme suit:

a) l'article 7 est supprimé;

b) à l'article 10, le paragraphe 3 est remplacé par le texte
suivant:

«3. Les limitations ne sont applicables que dans certains
cas spéciaux qui ne portent pas atteinte à l'exploitation
normale de l'objet protégé ni ne causent un préjudice injus-
tifié aux intérêts légitimes du titulaire du droit.»

2. À l'article 3 de la directive 93/98/CEE, le paragraphe 2 est
remplacé par le texte suivant:

«2. Les droits des producteurs de phonogrammes expi-
rent cinquante ans après la fixation. Toutefois, si le phono-
gramme a fait l'objet d'une publication licite pendant cette
période, les droits expirent cinquante ans après la date de la
première publication licite. En l'absence de publication licite
au cours de la période visée à la première phrase, et si le
phonogramme a fait l'objet d'une communication licite au
public pendant cette période, les droits expirent cinquante
ans après la date de la première communication licite au
public.

Cependant, si les droits des producteurs de phonogrammes,
par expiration de la durée de la protection qui leur était
reconnue en vertu du présent paragraphe dans sa version
antérieure à la modification par la directive 2001/29/CE du
Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur
l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des
droits voisins dans la société de l'information (*) ne sont
plus protégés le 22 décembre 2002, ce paragraphe ne peut
avoir pour effet de protéger ces droits à nouveau.

(*) JO L 167 du 22.6.2001, p. 10.»

Article 12

Dispositions finales

1. Au plus tard le 22 décembre 2004, et ultérieurement
tous les trois ans, la Commission transmet au Parlement
européen, au Conseil et au Comité économique et social un
rapport sur l'application de la présente directive, dans lequel,
entre autres, sur la base d'informations spécifiques fournies
par les États membres, elle examine en particulier l'applica-
tion de l'article 5, de l'article 6 et de l'article 8 à la lumière
du développement du marché numérique. En ce qui
concerne l'article 6, elle examine en particulier si cet article
confère un niveau suffisant de protection et si des actes
permis par la loi sont affectés par l'utilisation de mesures
techniques efficaces. Elle présente, si cela est nécessaire en
particulier pour assurer le fonctionnement du marché inté-
rieur conformément à l'article 14 du traité, des propositions
visant à modifier la présente directive.

2. La protection des droits voisins prévue par la présente
directive laisse intacte et n'affecte en aucune façon la protec-
tion du droit d'auteur.

3. Un comité de contact est institué. Il est composé de
représentants des autorités compétentes des États membres. Il
est présidé par un représentant de la Commission et se
réunit soit à l'initiative de celui-ci soit à la demande de la
délégation d'un État membre.

4. Le comité aura pour tâche:

a) d'examiner les effets de la présente directive sur le fonc-
tionnement du marché intérieur et de signaler les
problèmes éventuels;

b) d'organiser des consultations sur toute question découlant
de l'application de la présente directive;

c) de faciliter l'échange d'informations sur les évolutions
pertinentes de la réglementation et de la jurisprudence
ainsi que dans le domaine économique, social, culturel et
technologique;

d) de fonctionner comme un forum d'évaluation du marché
numérique des œuvres et des autres objets, y compris la
copie privée et l'usage de mesures techniques.

Article 13

Mise en œuvre

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 22
décembre 2002. Ils en informent immédiatement la Commis-
sion.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication
officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par
les États membres.

2. Les États membres communiquent le texte des disposi-
tions de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi
par la présente directive.

Article 14

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publica-
tion au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 15

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 2001.

Par le Parlement européen

La présidente

N. FONTAINE

Par le Conseil

Le président

M. WINBERG
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 4 avril 2001

concernant la conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté euro-
péenne et la République du Chili ajoutant à l'accord-cadre de coopération entre la Communauté
européenne et les États membres, d'une part, et la République du Chili, d'autre part, un protocole

additionnel relatif à l'assistance administrative mutuelle en matière douanière

(2001/473/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 133 en liaison avec l'article 300, paragraphe 2,
première phrase,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Afin de permettre l'assistance administrative mutuelle
dans le domaine douanier entre les deux parties, tel que
prévu à l'article 7, paragraphe 3, de l'accord-cadre de
coopération destiné à préparer, comme objectif final,
une association à caractère politique et économique
entre la Communauté européenne et ses États membres,
d'une part, et la République du Chili, d'autre part (1), il
apparaît nécessaire d'ajouter un protocole à l'accord-
cadre.

(2) Des négociations ont eu lieu à cet effet avec le Chili et
ont abouti à un accord sous forme d'échange de lettres
qu'il est dans l'intérêt de la Communauté d'approuver,

DÉCIDE:

Article premier

L'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
européenne et la République du Chili ajoutant à l'accord-cadre
de coopération un protocole additionnel relatif à l'assistance

administrative mutuelle en matière douanière est approuvé au
nom de la Communauté.

Le texte de l'accord sous forme d'échange de lettres est joint à
la présente décision.

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner les personnes
habilitées à signer l'accord sous forme d'échange de lettres à
l'effet d'engager la Communauté (2).

Article 3

Le président du Conseil procède, au nom de la Communauté, à
la notification prévue par l'accord sous forme d'échange de
lettres.

Fait à Luxembourg, le 4 avril 2001.

Par le Conseil

Le président

B. ROSENGREN

(2) La date d'entrée en vigueur du protocole sera publiée au Journal offi-
ciel des Communautés européennes par les soins du Secrétariat général
du Conseil.(1) JO L 42 du 16.2.1999, p. 46.
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ACCORD
sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et la République du Chili
ajoutant à l'accord-cadre de coopération un protocole relatif à l'assistance administrative mutuelle

en matière douanière

A. Lettre de la Communauté européenne

Bruxelles, le 13 juin 2001

Monsieur,

J'ai l'honneur de me référer aux négociations qui ont eu lieu entre les représentants de la Communauté
européenne et de la République du Chili en vue de conclure dans le cadre interinstitutionnel prévu par
l'accord-cadre signé à Florence le 21 juin 1996 et entré en vigueur le 1er février 1999, un protocole relatif à
l'assistance administrative mutuelle en matière douanière.

Ce protocole, dont le texte est joint à la présente lettre, fera partie intégrante de l'accord-cadre susvisé et
entrera en vigueur le premier jour du second mois suivant la date de notification de l'accomplissement des
procédures nécessaires à cet effet.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer l'accord de votre gouvernement sur ce qui précède.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Au nom de la Communauté européenne
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B. Lettre de la République du Chili

Bruxelles, le 13 juin 2001

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce jour libellée comme suit:

«J'ai l'honneur de me référer aux négociations qui ont eu lieu entre les représentants de la Communauté
européenne et de la République du Chili en vue de conclure dans le cadre interinstitutionnel prévu par
l'accord-cadre signé à Florence le 21 juin 1996 et entré en vigueur le 1er février 1999, un protocole
relatif à l'assistance administrative mutuelle en matière douanière.

Ce protocole, dont le texte est joint à la présente lettre, fera partie intégrante de l'accord-cadre susvisé et
entrera en vigueur le premier jour du second mois suivant la date de notification de l'accomplissement
des procédures nécessaires à cet effet.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer l'accord de votre gouvernement sur ce qui
précède.»

Je suis en mesure de vous confirmer l'accord de mon gouvernement sur ce qui précède.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Pour le gouvernement de la République du Chili
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PROTOCOLE
concernant l'assistance administrative mutuelle en matière douanière

Article premier

Définitions

Aux fins du présent protocole, on entend par:

«législation douanière» toute disposition légale ou réglementaire
adoptée par la Communauté ou par le Chili régissant l'importa-
tion, l'exportation, le transit des marchandises et leur place-
ment sous tout autre régime ou procédure douaniers, y
compris les mesures d'interdiction, de restriction et de contrôle;

«autorité requérante», une autorité administrative compétente
qui a été désignée à cette fin par une partie contractante et qui
formule une demande d'assistance sur la base du présent proto-
cole;

«autorité requise», une autorité administrative compétente qui a
été désignée à cette fin par une partie contractante et qui reçoit
une demande d'assistance sur la base du présent protocole;

«données à caractère personnel», toutes les informations se
rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable;

«opération contraire à la législation douanière», toute violation
ou tentative de violation de la législation douanière;

«information», toute donnée, documents, rapports certifiés
conformes ou copies authentifiées s'y rapportant ou d'autres
communications quel que soit leur support.

Article 2

Champ d'application

1. Les parties contractantes se prêtent mutuellement assis-
tance, dans les domaines relevant de leur compétence, selon les
modalités et dans les conditions prévues par le présent proto-
cole, pour garantir que la législation douanière est correctement
appliquée, notamment en vue de prévenir, rechercher et pour-
suivre les opérations contraires à la législation douanière.

2. L'assistance en matière douanière prévue par le présent
protocole s'applique à toute autorité administrative des parties
contractantes compétente pour l'application du présent proto-
cole. Elle ne préjuge pas des dispositions régissant l'assistance
mutuelle en matière pénale. De même, elle ne s'applique pas
aux renseignements recueillis en vertu de pouvoirs exercés à la
demande d'une autorité judiciaire, sauf accord de celle-ci.

3. Sans préjudice des dispositions de l'article 10, toute assis-
tance que les parties contractantes se prêtent dans le cadre du
présent protocole est apportée conformément à leurs disposi-
tions légales et réglementaires respectives.

4. L'assistance en matière de recouvrement de droits, taxes
ou contraventions n'est pas couverte par le présent protocole.

Article 3

Assistance sur demande

1. À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise
communique à celle-ci tout renseignement utile lui permettant
de veiller à ce que la législation douanière soit correctement
appliquée, notamment les renseignements concernant les agis-
sements constatés ou projetés qui constituent ou sont suscep-
tibles de constituer des opérations contraires à la législation
douanière.

2. À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise
informe celle-ci sur le point de savoir:

a) si des marchandises exportées du territoire d'une des parties
contractantes ont été régulièrement importées dans le terri-
toire de l'autre partie, en précisant, le cas échéant, le régime
douanier sous lequel les marchandises ont été placées;

b) si des marchandises importées dans le territoire d'une des
parties contractantes ont été régulièrement exportées du
territoire de l'autre partie, en précisant, le cas échéant, le
régime douanier appliqué aux marchandises.

3. À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise
prend les mesures nécessaires, dans le cadre de ses dispositions
légales ou réglementaires, pour assurer qu'une surveillance est
exercée sur:

a) les personnes physiques ou morales dont il y a lieu raison-
nablement de croire qu'elles commettent ou ont commis des
opérations contraires à la législation douanière;

b) les lieux où des dépôts de marchandises sont constitués ou
sont susceptibles de l'être dans des conditions telles qu'il y a
lieu raisonnablement de croire que ces marchandises ont
pour but d'être utilisées dans des opérations contraires à la
législation douanière;

c) les marchandises transportées ou susceptibles de l'être dans
des conditions telles qu'il y a lieu raisonnablement de croire
qu'elles ont pour but d'être utilisées dans des opérations
contraires à la législation douanière;

d) les moyens de transport qui sont ou peuvent être utilisés
dans des conditions telles qu'il y a lieu raisonnablement de
croire qu'ils ont pour but d'être utilisés dans des opérations
contraires à la législation douanière.

Article 4

Assistance spontanée

Les parties contractantes se prêtent mutuellement assistance, de
leur propre initiative, conformément à leurs dispositions légales
ou réglementaires, si elles considèrent que cela est nécessaire à
l'application correcte de la législation douanière, en particulier
en fournissant les renseignements qu'elles obtiennent au sujet:

— des agissements qui sont ou qui leur paraissent être des
opérations contraires à la législation douanière et qui
peuvent intéresser l'autre partie contractante;
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— des nouveaux moyens ou méthodes utilisés pour effectuer
les opérations contraires à la législation douanière;

— des marchandises dont on sait qu'elles font l'objet d'opéra-
tions contraires à la législation douanière;

— des personnes physiques ou morales dont il y a lieu raison-
nablement de croire qu'elles sont ou ont été impliquées
dans des opérations contraires à la législation douanière;

— des moyens de transport dont il y a lieu raisonnablement de
croire qu'ils ont été, sont ou peuvent être utilisés pour
effectuer des opérations contraires à la législation doua-
nière.

Article 5

Communication/notification

À la demande de l'autorité requérante, l'autorité requise prend,
conformément aux dispositions légales ou réglementaires appli-
cables à celle-ci, toutes les mesures nécessaires pour:

— communiquer tout document, ou

— notifier toute décision,

émanant de l'autorité requérante et entrant dans le domaine
d'application du présent protocole, à un destinataire résidant
ou établi sur le territoire de l'autorité requise.

Les demandes de communication de documents et de notifica-
tion de décisions doivent être établies par écrit dans une langue
officielle de l'autorité requise ou dans une langue acceptable
pour cette autorité.

Article 6

Forme et substance des demandes d'assistance

1. Les demandes formulées en vertu du présent protocole
sont présentées par écrit. Elles sont accompagnées des docu-
ments jugés utiles pour permettre d'y répondre. Lorsque l'ur-
gence de la situation l'exige, les demandes orales peuvent être
acceptées, mais elles doivent être confirmées par écrit dans un
délai de sept jours, faute de quoi elles seront considérées
comme nulles et non avenues.

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1
comportent les renseignements suivants:

a) l'autorité requérante;

b) la mesure demandée;

c) l'objet et le motif de la demande;

d) les dispositions légales ou réglementaires et les autres
éléments juridiques concernés;

e) des indications aussi précises et complètes que possible sur
les personnes physiques ou morales qui font l'objet des
enquêtes;

f) un résumé des faits pertinents et des enquêtes déjà effec-
tuées.

3. Les demandes sont établies dans une langue officielle de
l'autorité requise ou dans une langue acceptable pour cette
autorité. Cette exigence ne s'applique pas aux documents qui
accompagnent la demande visée au paragraphe 1.

4. Si une demande ne répond pas aux conditions formelles
exposées ci-avant, il est possible de demander qu'elle soit

corrigée ou complétée; entre-temps, des mesures conservatoires
peuvent être ordonnées.

Article 7

Exécution des demandes

1. Pour répondre à une demande d'assistance, l'autorité
requise procède, dans les limites de sa compétence et de ses
ressources, comme si elle agissait pour son propre compte ou à
la demande d'autres autorités de la même partie contractante,
en fournissant les renseignements dont elle dispose déjà et en
procédant ou en faisant procéder aux enquêtes appropriées. La
présente disposition s'applique également à toute autre autorité
à laquelle la demande a été adressée par l'autorité requise en
vertu du présent protocole lorsque celle-ci ne peut pas agir
seule.

2. Les demandes d'assistance sont satisfaites conformément
aux dispositions légales ou réglementaires de la partie contrac-
tante requise.

3. Les fonctionnaires dûment autorisés d'une partie contrac-
tante peuvent, avec l'accord de l'autre partie contractante et
dans les conditions prévues par celle-ci, être présents et
recueillir, dans les bureaux de l'autorité requise ou de toute
autre autorité concernée conformément au paragraphe 1, des
renseignements relatifs à des agissements qui constituent ou
sont susceptibles de constituer des opérations contraires à la
législation douanière et dont l'autorité requérante a besoin aux
fins du présent protocole.

4. Les fonctionnaires dûment autorisés d'une partie contrac-
tante peuvent, avec l'accord de l'autre partie contractante et
dans les conditions prévues par celle-ci, être présents aux
enquêtes effectuées sur le territoire de cette dernière.

5. La réponse à la demande d'assistance est envoyée dans les
deux mois de sa réception. Lorsque l'autorité requise n'est pas
en mesure de répondre à la demande au cours de cette période,
elle informe l'autorité requérante en indiquant quand elle
prévoit qu'elle pourra répondre à la demande.

Article 8

Forme sous laquelle les renseignements doivent être
communiqués

1. L'autorité requise communique les résultats des enquêtes
à l'autorité requérante par écrit et accompagnés de tout docu-
ment, de toute copie certifiée ou de tout autre objet pertinent.

2. Cette information peut être fournie sous forme informa-
tique.

3. Les originaux de documents ne sont transmis que sur
demande et lorsque des copies certifiées s'avèrent insuffisantes.
Ces copies sont restituées dès que possible.

Article 9

Dérogations à l'obligation de prêter assistance

1. L'assistance peut être refusée ou peut être soumise à la
satisfaction de certaines conditions ou besoins, dans les cas où
une partie estime que l'assistance dans le cadre du présent
protocole:
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a) est susceptible de porter atteinte à la souveraineté de Chili
ou d'un État membre appelé à prêter assistance au titre du
présent protocole; ou

b) est susceptible de porter atteinte à l'ordre public, à leur
sécurité, ou à d'autres intérêts essentiels, notamment dans
les cas visés à l'article 10, paragraphe 2; ou

c) implique une violation d'un secret industriel, commercial ou
professionnel.

2. L'assistance peut être reportée par l'autorité requise au
motif qu'elle interférerait dans une enquête, une poursuite judi-
ciaire ou une procédure en cours. En pareil cas, l'autorité
requise consulte l'autorité requérante pour déterminer si l'assis-
tance peut être donnée sous réserve des modalités ou condi-
tions que l'autorité requise peut exiger.

3. Si l'autorité requérante sollicite une assistance qu'elle ne
pourrait elle-même fournir si elle lui était demandée, elle attire
l'attention sur ce fait dans sa demande. Il appartient alors à
l'autorité requise de décider de la manière dont elle doit
répondre à cette demande.

4. Dans les cas visés aux paragraphes 1 et 2, la décision de
l'autorité requise et les raisons qui l'expliquent doivent être
communiquées sans délai à l'autorité requérante.

Article 10

Échange d'informations et confidentialité

1. Toute information communiquée, sous quelque forme
que ce soit, en application du présent protocole revêt un carac-
tère confidentiel ou restreint, selon les règles applicables dans
chaque partie contractante. Elle est couverte par l'obligation du
secret professionnel et bénéficie de la protection accordée par
les lois applicables en la matière sur le territoire de la partie
contractante qui l'a reçue, ainsi que par les dispositions corres-
pondantes s'appliquant aux instances communautaires.

2. Les données à caractère personnel ne peuvent être échan-
gées que si la partie contractante qui pourrait les recevoir
s'engage à protéger ces données d'une façon au moins équiva-
lente à celle applicable au cas particulier dans la partie contrac-
tante susceptible de les fournir. À cette fin, les parties contrac-
tantes se communiquent des informations présentant les règles
applicables dans les parties contractantes, y compris, le cas
échéant, les règles de droit en vigueur dans les États membres.

3. L'utilisation, dans le cadre d'actions judiciaires ou admi-
nistratives engagées suite à la constatation d'opérations
contraires à la législation douanière, d'informations obtenues
en vertu du présent protocole, est considérée comme étant aux
fins du présent protocole. Dès lors, les parties contractantes
peuvent faire état, à titre de preuve, dans leurs procès-verbaux,
rapports et témoignages ainsi qu'au cours des procédures et
poursuites devant les tribunaux, des renseignements recueillis et
des documents consultés conformément aux dispositions du
présent protocole. L'autorité compétente qui a fourni ces infor-
mations ou a donné accès aux documents est avisée d'une telle
utilisation.

4. Les informations recueillies sont utilisées uniquement aux
fins du présent protocole. Lorsqu'une partie contractante
souhaite utiliser de telles informations à d'autres fins, elle doit
obtenir l'accord écrit préalable de l'autorité qui les a fournies.

Cette utilisation est alors soumise aux restrictions imposées par
cette autorité.

Article 11

Experts et témoins

Un agent d'une autorité requise peut être autorisé à compa-
raître, dans les limites fixées par l'autorisation qui lui a été
accordée, comme expert ou témoin dans le cadre d'actions
judiciaires ou administratives engagées dans les domaines rele-
vant du présent protocole, et à produire les objets, documents
ou copies certifiées de ceux-ci qui peuvent être nécessaires à la
procédure. La demande de comparution doit indiquer avec
précision l'autorité judiciaire ou administrative devant laquelle
cet agent doit comparaître, et dans quelle affaire, à quel titre et
en quelle qualité l'agent sera entendu.

Article 12

Frais d'assistance

Les parties contractantes renoncent de part et d'autre à toute
réclamation portant sur le remboursement des frais résultant de
l'application du présent protocole, sauf en ce qui concerne, le
cas échéant, les dépenses concernant les experts et témoins, et
celles concernant les interprètes et traducteurs qui ne
dépendent pas des services publics.

Article 13

Mise en œuvre

1. La mise en œuvre du présent protocole est confiée, d'une
part, aux autorités douanières du Chili et, d'autre part, aux
services compétents de la Commission des Communautés euro-
péennes et, le cas échéant, aux autorités douanières des États
membres. Ils décident de toutes les mesures et dispositions
pratiques nécessaires pour son application, en tenant compte
des règles en vigueur, notamment dans le domaine de la
protection des données. Ils peuvent proposer aux instances
compétentes les modifications qui devraient, selon eux, être
apportées au présent protocole.

2. Les parties contractantes se consultent et s'informent
mutuellement des modalités d'application qui sont adoptées
conformément aux dispositions du présent protocole. En parti-
culier, elles échangent annuellement la liste des autorités
compétentes autorisées à intervenir conformément au présent
protocole.

Article 14

Autres accords

1. Tenant compte des compétences respectives de la
Communauté et de ses États membres, les dispositions du
présent protocole:

— n'affectent pas les obligations des parties contractantes en
vertu de tout autre accord ou convention international;

— sont considérées comme complémentaires à celles d'accords
relatifs à l'assistance mutuelle qui ont ou qui pourront être
conclus entre des États membres individuels et le Chili;



FR Journal officiel des Communautés européennes 22.6.2001L 167/26

— n'affectent pas les dispositions communautaires relatives à
la communication entre les services compétents de la
Commission des Communautés européennes et les autorités
douanières des États membres de toute information
obtenue dans les domaines couverts par le présent proto-
cole qui pourrait présenter un intérêt communautaire.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les disposi-
tions du présent protocole priment sur celles de tout accord
bilatéral en matière d'assistance mutuelle qui a ou qui pourrait
être conclu entre des États membres individuels et le Chili, dans

la mesure où les dispositions de ce dernier sont incompatibles
avec celles du présent protocole.

3. En ce qui concerne les questions se rapportant à l'applica-
tion du présent protocole, les parties contractantes
se consultent afin de résoudre la question dans le cadre de la
commission mixte établie par l'article 35 de l'accord-cadre de
coopération.

4. Un groupe de travail est créé pour assister la commission
mixte dans la gestion du présent protocole.
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 8 mai 2001

relative à l'apurement des comptes des États membres au titre des dépenses financées par le Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA), section «garantie», pour l'exercice

financier 2000

[notifiée sous le numéro C(2001) 1192]

(2001/474/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 729/70 du Conseil du 21 avril 1970
relatif au financement de la politique agricole commune (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1287/95 (2), et
notamment son article 5, paragraphe 2, point b),

vu le règlement (CE) no 1258/1999 du Conseil du 17 mai 1999
relatif au financement de la politique agricole commune (3), et
notamment son article 7, paragraphe 3,

après consultation du comité du Fonds,

considérant ce qui suit:

(1) Selon l'article 5, paragraphe 2, point b), du règlement
(CEE) no 729/70 et l'article 7, paragraphe 2, du règle-
ment (CE) no 1258/1999, la Commission, se basant sur
les comptes annuels présentés par les États membres,
accompagnés des informations nécessaires à leur apure-
ment, des certificats de l'intégralité, de l'exactitude et de
la véracité des comptes transmis, ainsi que des rapports
établis par les organismes de certification, apure les
comptes des organismes payeurs visés à l'article 4, para-
graphe 1, de ces règlements.

(2) Eu égard à l'article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) no

296/96 du 16 février 1996 relatif aux données à trans-
mettre par les États membres et à la prise en compte
mensuelle des dépenses financées au titre de la section
«garantie» du Fonds européen d'orientation et de garantie
agricole (FEOGA), et fixant certaines modalités d'applica-
tion du règlement (CE) no 1259/1999 du Conseil (4),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2785/
2000 (5), les dépenses prises en compte au titre de l'exer-

cice 2000 sont celles effectuées par les États membres
entre le 16 octobre 1999 et le 15 octobre 2000.

(3) Les délais accordés aux États membres pour la présenta-
tion à la Commission des documents visés à l'article 5,
paragraphe 1, point b), du règlement (CEE) no 729/70 et
à l'article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1258/
1999 ainsi qu'à l'article 4, paragraphes 1, 3 et 4, du
règlement (CE) no 1663/95 de la Commission du 7
juillet 1995 établissant les modalités d'application du
règlement (CEE) no 729/70 en ce qui concerne la procé-
dure d'apurement des comptes du FEOGA, section
«garantie» (6), modifié par le règlement (CE) no 2245/
1999 (7), sont échus.

(4) La Commission a procédé aux vérifications des informa-
tions transmises et a communiqué aux États membres,
avant le 31 mars 2001, les résultats de ses vérifications
de ces informations, accompagnés des modifications
nécessaires.

(5) Selon les dispositions de l'article 7, paragraphe 1,
premier alinéa, du règlement (CE) no 1663/95, la déci-
sion d'apurement des comptes visée à l'article 5, para-
graphe 2, point b), du règlement (CEE) no 729/70 et à
l'article 7, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1258/
1999 détermine, sans préjudice de décisions ultérieures
conformément au paragraphe 2, point c), et au para-
graphe 7, article 4, des articles respectifs, le montant des
dépenses effectuées dans chaque État membre au cours
de l'exercice financier concerné et devant être reconnu à
la charge du FEOGA, section «garantie», sur la base des
comptes visés à l'article 5, paragraphe 1, point b), et à
l'article 6, paragraphe 1, point c), des règlements précités
et des réductions et suspensions d'avances au titre de
l'exercice concerné, y compris des réductions visées à
l'article 4, paragraphe 3, deuxième alinéa, du règlement
(CE) no 296/96, que, selon l'article 102 du règlement(1) JO L 94 du 28.4.1970, p. 13.

(2) JO L 125 du 8.6.1995, p. 1.
(3) JO L 160 du 26.6.1999, p. 103.
(4) JO L 39 du 17.2.1996, p. 5. (6) JO L 158 du 8.7.1995, p. 6.
(5) JO L 323 du 20.12.2000, p. 3. (7) JO L 273 du 23.10.1999, p. 5.
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financier du 21 décembre 1977 (1) applicable au budget
général des Communautés européennes, modifié en
dernier lieu par le règlement (CE, CECA, Euratom) no

2673/1999 (2), le résultat de la décision d'apurement,
constituant l'éventuelle différence entre le total des
dépenses prises en compte au titre de l'exercice concerné
en application des articles 100 et 101 et le total de celles
considérées par la Commission dans la présente déci-
sion, est pris en compte sur un article unique comme
dépense en plus ou en moins.

(6) Pour certains organismes payeurs, les comptes annuels
et documents les accompagnant permettent maintenant
à la Commission de statuer sur l'intégralité, l'exactitude
et la véracité des comptes transmis. À la lumière des
vérifications effectuées, les informations présentées par
certains organismes payeurs nécessitent des enquêtes
complémentaires, et leurs comptes ne peuvent de ce fait
être apurés dans la présente décision. Les montants
apurés par État membre figurent à l'annexe I. Les détails
de ces montants ont été décrits dans le rapport de
synthèse qui a été présenté au comité du Fonds en même
temps que la présente décision.

(7) À la lumière des vérifications effectuées, les informations
présentées par certains organismes payeurs nécessitent
des enquêtes complémentaires, et leurs comptes ne
peuvent de ce fait être apurés dans la présente décision.
Les organismes payeurs concernés figurent à l'annexe II.

(8) L'article 4, paragraphe 2, du règlement (CE) no 296/96,
en liaison avec l'article 14 du règlement (CE) no 2040/
2000 du Conseil du 26 septembre 2000 concernant la
discipline budgétaire (3), prévoit que le paiement par les
États membres de dépenses au-delà des termes ou délais
prescrits entraîne la réduction des avances sur la prise en
compte. Toutefois, en vertu de l'article 4, paragraphe 3,
du règlement (CE) no 296/96, les dépassements inter-
venus au cours des mois de septembre et d'octobre sont
pris en considération lors de la décision d'apurement des
comptes sauf s'ils peuvent être constatés avant la
dernière décision d'avance de l'exercice. Une partie des
dépenses déclarées par certains États membres au cours
de la période susmentionnée et pour les mesures pour
lesquelles la Commission n'a pas accepté de circons-
tances atténuantes a été effectuée au-delà des délais et
termes réglementaires. Il y a donc lieu que la présente
décision statue sur les réductions y afférentes. Ces réduc-
tions et toutes les autres dépenses qui pourraient être
effectuées après les délais et termes réglementaires
feront, à une date ultérieure, l'objet d'une décision selon
l'article 5, paragraphe 2, point c), du règlement (CEE) no

729/70 et l'article 7, paragraphe 4, du règlement (CE) no

1258/1999 fixant définitivement les dépenses à écarter
du financement communautaire.

(9) La Commission, en application de l'article 13 de la
décision 94/729/CE du Conseil du 31 octobre 1994
concernant la discipline budgétaire (4), et de l'article 4,
paragraphe 2, du règlement (CE) no 296/96, a réduit ou
suspendu certaines avances mensuelles sur la prise en
compte de dépenses de l'exercice 2000 et procède, dans
la présente décision, aux réductions prévues à l'article 4,
paragraphe 3, du règlement (CE) no 296/96. À la lumière
de ce qui précède, afin d'éviter un remboursement
prématuré ou seulement temporaire des montants en
cause, il y a lieu de ne pas les reconnaître par la présente
décision, sous réserve de leur examen ultérieur au titre
de l'article 5, paragraphe 2, point c), du règlement (CEE)
no 729/70 et de l'article 7, paragraphe 4, du règlement
(CE) no 1258/1999.

(10) L'article 7, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement
(CE) no 1663/95 dispose que les montants recouvrables
de chaque État membre ou payables à lui conformément
à la décision d'apurement des comptes visée au premier
aliéna sont déterminés en déduisant le montant des
avances versées au cours de l'exercice financier en ques-
tion des dépenses reconnues pour le même exercice au
titre du premier alinéa. Les montants recouvrables ou
payables sont déduits ou ajoutés aux avances relatives au
dépenses du deuxième mois suivant le mois au cours
duquel la décision d'apurement des comptes est prise.
Les montants apurés pour chaque État membre figurent
à l'annexe I.

(11) Selon l'article 5, paragraphe 2, point b), dernier alinéa,
du règlement (CEE) no 729/70, l'article 7, paragraphe 3,
du règlement (CE) no 1258/1999 et l'article 7, para-
graphe 1, du règlement (CE) no 1663/95, la présente
décision, prise sur la base d'information comptables, ne
préjuge pas de décisions ultérieures de la Commission
écartant du financement communautaire des dépenses
qui n'auraient pas été effectuées conformément aux
règles communautaires,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Avec l'exception des organismes payeurs indiqués à l'article 2,
les comptes des organismes payeurs des États membres concer-
nant les dépenses financées par le FEOGA, section «garantie»,
pour l'exercice 2000 sont apurés par la présente décision. Les
montants recouvrables de chaque État membre ou payables à
lui au titre du présent apurement des comptes sont déterminés
à l'annexe I de la présente décision.

Article 2

Les comptes des organismes payeurs des États membres
concernant les dépenses financées par le FEOGA, section
«garantie», pour l'exercice 2000, indiqués à l'annexe II, sont
disjoints de la présente décision et feront l'objet d'une décision
ultérieure.

(1) JO L 356 du 31.12.1977, p. 1.
(2) JO L 326 du 18.12.1999, p. 1.
(3) JO L 244 du 29.9.2000, p. 27. (4) JO L 293 du 12.11.1994, p. 14.
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Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 8 mai 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission



FR
Journalofficieldes

Com
m
unautés

européennes
22.6.2001

L
167/30

Dépenses de l'exercice 2000 pour les organismes payeurs
dont les comptes sont

apurés disjoints
Total a + b Réductions et suspensions Total compte tenu des Avances versées aux États Montant recouvrable de

(–) ou payable à
EM = dépenses déclarées

dans la déclaration annuelle
= cumul des dépenses des
déclarations mensuelles

pour tout l'exercice réductions et suspensions membres au titre de l'exercice (+) l'État membre

a b c = a + b d e = c + d f g = e – f

ANNEXE I

Apurement des comptes des organismes payeurs

Exercice 2000

Montant recouvrable de ou payable à l'État membre en monnaie nationale

AT (*) 1 018 678 799,26 0,00 1 018 678 799,26 0,00 1 018 678 799,26 1 018 678 799,57 – 0,31

BE 38 533 547 541,00 0,00 38 533 547 541,00 – 956 071,00 38 532 591 470,00 38 509 213 253,00 23 378 217,00

DE 11 087 837 848,33 0,00 11 087 837 848,33 – 175 918,00 11 087 661 930,33 11 090 397 880,31 – 2 735 949,98

DK 9 973 480 387,25 0,00 9 973 480 387,25 – 226 961 687,66 9 746 518 699,59 9 746 518 699,59 0,00

ES 100 232 972 425,00 811 730 343 369,00 911 963 315 794,00 – 1 349 447 322,00 910 613 868 472,00 911 114 796 786,00 – 500 928 314,00

FI 4 325 759 146,21 0,00 4 325 759 146,21 – 16 221,24 4 325 742 924,97 4 325 838 465,82 – 95 540,85

FR 59 029 243 485,38 0,00 59 029 243 485,38 – 5 413 288,88 59 023 830 196,50 59 045 641 935,13 – 21 811 738,63

GR 0,00 889 719 853 835,00 889 719 853 835,00 – 28 084 903 742,00 861 634 950 093,00 861 634 816 581,00 133 512,00

IE 1 324 188 999,60 0,00 1 324 188 999,60 – 171 166,29 1 324 017 833,31 1 324 137 087,23 – 119 253,92

IT (*) 5 451 554 283,64 0,00 5 451 554 283,64 – 390 095 793,36 5 061 458 490,28 5 031 866 320,07 29 592 170,21

LU 832 474 469,00 0,00 832 474 469,00 0,00 832 474 469,00 832 474 469,00 0,00

NL 3 099 027 835,42 0,00 3 099 027 835,42 – 55 910,47 3 098 971 924,95 3 097 107 035,74 1 864 889,21

PT 135 029 932 852,00 0,00 135 029 932 852,00 – 4 301 296 642,00 130 728 636 210,00 130 713 479 798,00 15 156 412,00

SE 6 796 940 721,36 0,00 6 796 940 721,36 0,00 6 796 940 721,36 6 796 940 721,36 0,00

UK 2 492 692 582,02 0,00 2 492 692 582,02 – 64 846,52 2 492 627 735,50 2 501 771 584,05 – 9 143 848,55

(*) Pour l'Italie et l'Autriche les montants sont en euros, pour les autres État membres ils sont en monnaie nationale.
(1) Pour le calcul du montant recouvrable de l'État membre ou payable à celui-ci, le montant considéré est, soit le total de la déclaration annuelle pour les dépenses apurées (colonne a), soit le cumul des déclarations mensuelles pour les dépenses

disjointes (colonne b).
(2) Les réductions et suspensions sont celles prises en compte dans le système des avances, auxquelles s'ajoutent notamment des corrections pour le non-respect des délais de paiement constaté aux mois de septembre et octobre 2000.
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État membre Organisme payeur

ANNEXE II

Apurement des comptes des Organismes payeurs

Exercice 2000

Liste des Organismes payeurs dont les comptes sont disjoints et feront l'objet d'une décision ultérieure

Espagne Andalucía

Espagne Aragón

Espagne Asturias

Espagne Canarias

Espagne Cantabria

Espagne Castilla-La Mancha

Espagne Castilla y León

Espagne Cataluña

Espagne Extremadura

Espagne Galicia

Espagne La Rioja

Espagne Madrid

Espagne Murcia

Espagne Navarra

Espagne País Vasco

Espagne Valencia

Grèce GEDIDAGEP
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 12 juin 2001

relative à l'inventaire du potentiel de production viticole présenté par l'Italie au titre du règlement
(CE) no 1493/1999 du Conseil

[notifiée sous le numéro C(2001) 1581]

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi.)

(2001/475/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune du marché vitivinicole (1),
modifié par le règlement (CE) no 2826/2000 (2), et notamment
son article 23, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1493/1999 prévoit à son article 16
la présentation d'un inventaire du potentiel viticole. La
présentation de cet inventaire doit avoir lieu préalable-
ment à l'accès aux mesures de régularisation des superfi-
cies plantées illégalement, à l'augmentation des droits de
plantation ainsi qu'au soutien en faveur de la restructura-
tion et de la reconversion.

(2) Le règlement (CE) no 1227/2000 de la Commission du
31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règle-
ment (CE) no 1493/1999 du Conseil en ce qui concerne
le potentiel de production (3) prévoit à son article 19 le
niveau de détail des informations contenues dans l'in-
ventaire.

(3) L'Italie a communiqué à la Commission par les lettres
des 31 juillet 2000, 28 septembre 2000, 20 novembre
2000, 18 décembre 2000, 12 et 29 janvier 2001, 10,
13, 23 et 24 avril 2001, et par celle du 2 mai 2001 l'in-
formation visée à l'article 16 du règlement no 1493/
1999. L'examen de ces informations permet de constater
que l'Italie a donc dressé l'inventaire pour les régions
mentionnées à l'article 1er.

(4) La présente décision n'implique pas la reconnaissance
par la Commission de l'exactitude des données conte-
nues dans l'inventaire ou de la compatibilité de la législa-
tion visée dans l'inventaire avec le droit communautaire.
Elle est sans préjudice de toute décision éventuelle de la
Commission sur ces points.

(5) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l'avis du comité de gestion des vins,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La Commission constate que l'Italie a dressé l'inventaire visé à
l'article 16 du règlement (CE) no 1493/1999 pour les régions et
les provinces autonomes suivantes:

1. Abruzzo

2. Basilicata

3. Calabria

4. Campania

5. Emilia-Romagna

6. Friuli-Venezia Giulia

7. Lazio

8. Liguria

9. Lombardia

10. Marche

11. Molise

12. Piemonte

13. Puglia

14. Sardegna

15. Sicilia

16. Toscana

17. Trento

18. Umbria

19. Veneto

20. Valle d'Aosta

21. Bolzano.

Article 2

La République italienne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 12 juin 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 179 du 14.7.1999, p. 1.
(2) JO L 328 du 23.12.2000, p. 2.
(3) JO L 143 du 16.6.2000, p. 1.
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CE) no 1189/2001 de la Commission du 15 juin 2001 fixant les droits à l'importation
dans le secteur des céréales

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 161 du 16 juin 2001)

Page 36, à l'annexe I, en regard du code NC 1001 90 99 (froment tendre de qualité moyenne), dans la dernière colonne:

au lieu de: «14,17»

lire: «4,17».
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Rectificatif à l'orientation de la Banque centrale européenne du 26 avril 2001 relative au système de transferts
express automatisés transeuropéens à règlement brut en temps réel (TARGET) (BCE/2001/3)

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 140 du 24 mai 2001)

Dans l'ensemble de l'acte juridique et de ses annexes:

au lieu de: «Target»

lire: «TARGET».

Page 75, à l'article 3, point d) 1:

au lieu de: «TARGET dans son ensemble est fermé les samedis et dimanches, le jour de l'an, le vendredi saint (selon le
calendrier applicable au siège de la BCE), le lundi de Pâques (selon le calendrier applicable au siège de la BCE),
le 1er mai, le jour de Noël et le 26 décembre.»

lire: «TARGET dans son ensemble est fermé les samedis et dimanches, le jour de l'an, le vendredi saint (selon le
calendrier applicable au siège de la BCE), le lundi de Pâques (selon le calendrier applicable au siège de la BCE),
le 1er mai, le jour de Noël, le 26 décembre et, en 2001, également le 31 décembre.»
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